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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRETÉ n°
Portant attribution de subvention

au titre des actions d’intégration des étrangers en situation régulière
La Maison des Langues JAKINOLA 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

      Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la  loi  n°  2000  -  321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les  
administrations ;

Vu la loi organique n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021,

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi
n°2020-1721 du 29 décembre 2020,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 
ministères de l’intérieur et des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au budget opérationnel de programme 104
(BOP 104) « intégration et accès à la nationalité française » ;

Vu l’instruction du gouvernement n° NOR : INTV2101619J du 17 février 2021 relative aux priorités 2021 de la
politique d’intégration des étrangers primo-arrivants et des bénéficiaires de la protection internationale

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Véronique MOREAU, directrice départementale de la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-31-00005 en date du  31 mars 2021 donnant délégation de signature, en
matière  d’ordonnancement  secondaire,  à  Mme  Véronique  MOREAU,  directrice  départementale  de  la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 4
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Vu  l’arrêté  n°64-2021-04-01-00004  du  1er avril  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  de  Mme Véronique  MOREAU,  directrice  départementale  de  la  cohésion
sociale des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 3 mars 2021 présentée par La Maison des Langues JAKINOLA  sis 
12 rue Maubec à Bayonne

ARRÊTE

Article premier     : 

L’Etat verse une subvention d’un montant de TROIS MILLE EUROS (3 000 €) pour l’année 2021 au bénéficiaire de
l’aide, ci-dessous identifié :

-    Dénomination : Maison des langues JAKINOLA

-    N° SIRET : 829 348 911 00027;

-    N° Identifiant CHORUS :  100 150 3439

-    Statut : Association;

-    Coordonnées du siège social: 12 Rue Maubec  – 64100 Bayonne;

-    Nom et qualité du représentant signataire : Philippe NAUDY-Président.

 

Article 2     : 

Cette  subvention  est  attribuée  sous  réserve  de  réalisation  au  cours  de  l’année  2021
du projet visant à contribuer aux actions d’intégration des étrangers en situation régulière.

Intitulé : Apprentissage du français pour les demandeurs d’asile relocalisés arrivés en France au cours de l’année
2021.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du Cerfa n° 12156*05 fiche 6.

Cette action vise à permettre une meilleure compréhension et adaptation à la société, à la culture et aux valeurs
françaises à travers une formation FLE adaptée et l’implication de la population locale.
 

Article 3 :

La  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  de  la  mission  immigration,  asile  et  intégration,  programme  104
« intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie
produit 12.02.01, code activité 010402020101, centre financier 0104-DR33-DP64, centre de coût DDSS064064.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.
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Article 4 :

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte dont les
coordonnées sont les suivantes :

-          Titulaire du compte : JAKINOLA

-          Domiciliation : Crédit Agricole Pyrénées-Gascogne

-          Code banque : 16906                                    Code guichet : 40024

-          Compte : 87015994400                              Clé RIB : 37

-          IBAN : FR76 1690 6400 2487 0159 9440 037 

 

 Article 5     :  

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, dans les conditions de droit commun applicable en
matière de contrôle des associations bénéficiaires de financements publics. L’association doit répondre à toute
demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base  du  document-type  fourni  par  l’administration  (imprimé
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé.

 

 Article 6     :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un ordre de
reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée avec accusé
de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le
budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil
des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

-          d’un recours administratif,  soit  gracieux auprès du Préfet  des Pyrénées-Atlantiques,  soit  hiérarchique
auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

-          d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».
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Article 8     :  

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités et le
directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à
l’association.

Pau, le 13 avril 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Responsable du pôle des solidarités et de
l’inclusion

Christine BILLONDEAU

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Urbanisme, risques

Arrêté préfectoral n°                                      ,
portant modification des modalités de concertation du plan de prévention du risque

d’inondation de la commune d’Ispoure, prescrit par arrêté préfectoral n° 2016 111-015
du 20 avril 2016

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le Code de l’environnement en son article R. 122-17-II, relatif aux plans, schémas, programmes et autres
documents  de  planification  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de modification des
plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le  décret  n° 2012-616 du 2 mai  2012 relatif  à l’évaluation de certains plans et  documents ayant  une
incidence sur l’environnement ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face
à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  du  24  janvier  1994  relative  à  la  prévention  des  inondations  et  à  la  gestion  des  zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en zones
inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 février 2016 portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article
R. 122-17 du Code de l’environnement, précisant,  dans son article 1er,  que le plan de prévention des
risques d’inondation de la commune d’Ispoure n’est pas soumis à évaluation environnementale ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016  111-015  en  date  du  20  avril  2016,  prescrivant  l’élaboration  d’un  plan  de
prévention du risque d’inondation sur la commune d’Ispoure ;

Considérant que  la  tenue  d’une  réunion  publique,  telle  que  prévue  à  l’article  5  de  l’arrêté  préfectoral
n° 2016 111-015, ne peut pas être réalisée pendant l’état d’urgence sanitaire et qu’en cette
circonstance, elle doit faire l’objet de mesures compensatoires visant à assurer l’information et
la  participation  du  public  au  processus  de  concertation  du  plan  de  prévention  du  risque
d’inondation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64 032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-04-20-00004 - Bordereau d'envoi - PREF 64 14



ARRÊTE

Article premier : L’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 2016 111-015 est modifié comme suit :
La  concertation  avec  la  population  et  toutes  autres  personnes intéressées s’effectuera  durant  la  durée  de
l’élaboration du PPRi selon les modalités suivantes :

– mise à disposition des documents du projet PPRi sur le site Internet des services de l’État au fur et à
mesure de leur élaboration (https://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/Politiques-publiques/Cadre-de-vie-
eau-environnement-et-risques-majeurs/Plans-de-prevention-des-risques/Plan-de-prevention-des-
risques-en-cours-d-elaboration).
Les questions ou observations éventuelles pourront être déposées via le formulaire en ligne ;

– mise à disposition, en mairie et durant une période de trois semaines, des principaux documents du
projet de PPRi, ainsi que d’un registre papier permettant de recueillir les observations du public.
Le public sera informé de l’organisation et  des modalités d’accès de cette concertation par voie de
presse.  À  l’issue  de  ces  trois  semaines  de  mise  à  disposition,  les  observations  recueillies  seront
compilées et analysées dans un rapport spécifique qui sera mis en ligne sur le site Internet des services
de l’État dans un délai de 20 jours ;

– moyens audiovisuels.

Un bilan de la concertation sera établi et annexé au dossier de PPRi soumis à enquête publique.

Article 2 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la plus tardive des
mesures de publicité prévues à l’article 3, soit d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques,
soit d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la Transition écologique et solidaire.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 3, soit  à l’issue d’un recours
préalable dans les deux (2) mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration,
ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux (2) mois à compter de la réception de la demande.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques  et  mention  en  sera  faite,  à  la  diligence  du  préfet,  dans  le  journal  Sud-Ouest  édition
Pays-basque. Un exemplaire ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté de modification sera affichée à la mairie d’Ispoure, à la diligence du maire, et au siège de la
Communauté d’agglomération Pays-basque, à la diligence du président, pendant un mois (1) au minimum à
partir de la date de réception de la notification du présent arrêté.

Un certificat du maire d’Ispoure et un certificat du président de la Communauté d’agglomération Pays-basque
justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article  4 :  Des  copies  du  présent  arrêté  seront  adressées,  au  sous-préfet  de  Bayonne,  au  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au maire d’Ispoure, et au président de la
Communauté d’agglomération Pays-basque.

Article  5 :  L’arrêté  préfectoral  sera  tenu  à  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  la  mairie
d’Ispoure, de la Communauté d’agglomération Pays-basque, de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, de la
sous-préfecture  de  Bayonne  et  de  la  Direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques, aux jours ouvrables et heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs.

Il sera également consultable sur le site Internet des services de l’État à l’adresse visée dans l’article premier.
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Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  d’Ispoure,
le président de la Communauté d’agglomération Pays-basque, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 avril 2021

Le Préfet,
Le secrétaire général
signé : Eddie Bouttera
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Arrêté préfectoral autorisant la capture
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
portant autorisation de capture des populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par EUROFINS Hydrobiologie France en date du 13 avril 2021 pour le compte du
syndicat Bil Ta Garbi ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 avril 2021 ;

VU  l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date 13 avril 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 avril 2021 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  dans  le  cadre  du  suivi  des  installations
classées pour la protection de l’environnement du Syndicat Mixte Bil Ta Garbi ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
EUROFINS  Hydrobiologie  France  (n° SIRET  814  901  906  00051)  représenté  par  son  Directeur,  ci-après
dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  dans  le  cadre  du  suivi  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement du Syndicat Mixte Bil Ta Garbi.

Article 3 : Responsables de l’exécution matérielle
Responsables :

− Monsieur Pierre-Jean Thomas, hydrobiologiste, Eurofins Hydrobiologie – Toulouse ;
− Monsieur Julien Barthes, hydrobiologiste, Eurofins Hydrobiologie – Toulouse.

Intervenants : Personnel technique nécessaire au bon déroulement des opérations.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 1er juin 2021 au 31 octobre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Cours d’eau et communes concernés     :  

Rivière Commune Site XpoiL93 YpoiL93

Site 1 Bayonne Canopia 340862 6277541

Site 2 (3 points) Saint-Pée-sur-Nivelle Zaluaga 329377
328975
329424

6266257
6265089
6265202

Site 3 (2 points) Charritte-de-Bas Mendixka 382521
382960

6251364
6251218

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes sur le site, pour toutes les classes d’âge.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons sont remis à l’eau immédiatement sur le lieu de leur capture après inventaire et mesures selon les
modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, leur nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques  ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le
directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 avril 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Eurofins hydrobiologie France

Copie à : OFB
 FDAAPPMA 64
 AAPPED ADOUR
 UPEPB
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"Txingudi", sis  4 avenue d'Espage, 64700
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l'Aménagement et du Logement 

64-2021-04-17-00003

Arrêté préfectoral autorisant diverses opérations

pour la gestion sédimentaire
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Concession hydroélectrique de l’État de Borce Baralet
Concession hydroélectrique de l’État de Forges d’Abel

Arrêté préfectoral autorisant diverses opérations pour la gestion sédimentaire
sur les retenues d’Anglus et de Peilhou

n° DREAL-DOH- 64-2021-2

Communes de Borce, d’Urdos et d’Etsaut

Concessionnaire de l’État : EDF – Petite Hydro / GEH Pyrénées

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'énergie et notamment son livre V ;

Vu le Code de l'environnement et notamment son livre II ;

Vu le décret n° 2010-0146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature du Préfet des
Pyrénées  Atlantiques  à  Mme  Anne  Alice  MEDARD,  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle Aquitaine;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2020-08-27-005  donnant subdélégation de signature ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2001/EAU/024 du 11 octobre 2001 renouvelant la concession accordée à EDF pour
l’exploitation de la chute de Borce-Baralet contenant le barrage du Peilhou ;

Vu l’arrêté préfectoral n°02/EAU/52 du 14 novembre 2002 portant règlement d’eau des chutes de Baralet
Borce ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  04/EAU/02  du  15  janvier  2004  renouvelant  la  concession  accordée  à  EDF  pour
l’exploitation de la chute des Forges d’Abel contenant le barrage d’Anglus ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 02/EAU/024 du 15 mai 2002 autorisant les opérations de transparence des retenues
d’Anglus et Peilhou dans les concessions hydroélectriques de Forges d’Abel et de Borce Baralet ;

Vu l’arrêté préfectoral n°08/EAU/045 du 15 mai 2008 prolongeant la durée de validité de l’arrêté préfectoral
n° 02/EAU/024 du 15 mai 2002 ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2010-110-2 du 20 avril 2010 prolongeant la durée de validité de l’arrêté préfectoral n°
02/EAU/024 du 15 mai 2002 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2011140-0013 du 20 mai 2011 prolongeant la durée de validité de l’arrêté préfectoral
n° 02/EAU/024 du 15 mai 2002 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013134-0011 du 14 mai 2013 prolongeant la durée de validité de l’arrêté préfectoral
n° 02/EAU/024 du 15 mai 2002 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015330-005 du 26 novembre 2015 prolongeant la durée de validité de l’arrêté
préfectoral n° 02/EAU/024 du 15 mai 2002 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 avril 2019 prolongeant la durée de validité de l’arrêté préfectoral n°02/EAU/024
du 15 mai 2002

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Adour  Garonne  (SDAGE)
approuvé le 1er décembre 2009 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu la réunion du dernier comité de suivi du 22 octobre 2018 et son relevé de conclusions du 27 novembre
2018 ;

Vu les relevés de conclusions de la réunion technique du 23 janvier 2020 entre EDF, l’OFB, et la DREAL et
de celle du 29 janvier 2021 entre EDF et la DREAL ;

Vu la demande d'EDF en date du 05 février 2021 de procéder à la  gestion sédimentaire des retenues
d’Anglus  et  de  Peilhou  selon  la  consigne  de  transparence  ainsi  que  la  mise  en  œuvre  d’une  gestion
sédimentaire en crue.

Vu l’avis des services consultés ;

Vu le rapport de la DREAL Nouvelle Aquitaine en date du 15 avril 2021

Vu  l’avis  du  pétitionnaire en  date  du  15  avril  2021  sur  le  projet  d’arrêté  qui  lui  a  été  transmis  pour
observations préalables ;

Considérant que ces opérations de transparence sont un paramètre important pour la bonne gestion des
retenues hydroélectriques concédées par l’Etat à EDF ;

Considérant qu’en cas de problème sur l’ouvrage et pour des raisons de sécurité, un abaissement de la ligne
d’eau en urgence via les vannes de fond pourraient conduire à un départ de sédiments non maitrisé ;

Considérant  que  la  réalisation  des  opérations  de  transparence  n'a  pas  été  remise  en  cause  lors  des
précédentes opérations et que l’ouverture se fait de façon progressive afin de limiter l’impact à l’aval ;

Considérant  que  la  gestion  sédimentaire  par  forts  débits  est  à  privilégier  afin  de  rétablir  un  transit
sédimentaire naturel mais qu’en l’état actuel des réflexions celle-ci ne peut être engagée en 2021; Un délai
supplémentaire est nécessaire pour aboutir à des modalités de gestion partagées ;

Considérant l’absence de transparence depuis presque 2 ans ;

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la
Nouvelle-Aquitaine ;
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ARRETE

Article 1 – Objet

La  durée  de  validité  de  l’arrêté  n°02/EAU/024  autorisant  les  opérations  de  transparence  des  retenues
d’Anglus  de Peilhou dans les concessions hydroélectriques de l’État de Forges d’Abel et de Borce-Baralet
est prolongée jusqu’au 15 novembre 2021.
Ces opérations de transparence ne pourront débuter avant la notification du présent arrêté.

Article 2 – Prescriptions techniques

Les opérations de transparence et le suivi  environnemental  sont réalisés conformément aux dispositions
fixées par la consigne d’exploitation des opérations de transparence, ref : TRANS/ACD164/ indice 05, mise à
jour le 04 février 2021,  annexée au présent arrêté.

Un bilan des prélèvements et ajustements éventuels réalisés par le bureau d’étude pour l’étalonnage et la
vérification de l’absence de dérive des capteurs sera joint au compte-rendu prévu par la consigne. 

Article 2.1 – Principes généraux

L’abaissement du plan d’eau se fait  uniquement par ouverture des vannes de fond, les groupes étant à
l’arrêt, si les conditions de débit requises sont réunies et ce quelle que soit la cote du plan d’eau au moment
du déclenchement.

Les dispositions de la consigne d'exploitation respectent les prescriptions générales suivantes :
• elles doivent rester compatibles avec la mise en oeuvre des consignes de crues de l'aménagement

hydroélectrique et ne pas remettre en cause l'équilibre général de la concession
• la  période  et  les  modalités  de  réalisation  des  opérations  prévues  par  la  consigne  susvisée

n'aggravent pas les risques pour les riverains et usagers des cours d'eau, et minimisent les effets
sur les milieux aquatiques

• les  mesures  de  pilotage  permettent  de conduire  les  aménagements  en  s'assurant  du  moindre
impact sur les tronçons de cours d'eau concernés

Article 2.2 – Pilotage de la transparence

En complément des turbidimètres en place, des mesures au cône Imhoff sont réalisés sur la station à l’aval
immédiat jusqu’à l’établissement du régime torrentiel dans la retenue. 

Des mesures ponctuelles permettant l’étalonnage et la vérification de l’absence de dérive des turbidimètres
sont opérées. 

Article 2.3 - Suivi des taux de MES à l’amont et bilan de la transparence

Une bathymétrie des retenues est fournie avant la fin 2021 et est intégrée au dossier pour la demande de
gestion sédimentaire à partir de 2022.

Un suivi du taux de MES est réalisé sur la station amont durant toute l’année 2021. Un bilan des taux de
MES rencontrés en fonction des débits enregistrés est réalisé et fourni à la DREAL.
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Article 2.4. Mesures d’évaluation des effets de l’opération de transparence

Un suivi de la microfaune, avec des mesures et une analyse de l’IBGN sera réalisé à l’automne, par un
laboratoire extérieur à EDF aux quatre stations A, B, C, E portées sur le plan annexé.

Ces mesures seront accompagnées de mesure des paramètres traduisant la qualité des eaux (02, NH4+,
PH, T° C).

Un suivi piscicole est effectué, à l’automne, sur trois stations : A, C et E. Ce suivi est complété par une
description précise du lit mineur (granulométrie, faciès).

Une  évaluation  du colmatage  du  lit  est  réalisée  à  l’automne  sur  une  station  choisie  avec  l’OFB et  la
fédération de pêche.

Un bilan annuel comprenant ce suivi et le résultat de la visite du Gave d’Aspe sera annexé au compte rendu
des opérations.

Article 3 – Mise à jour des modalités de gestion sédimentaire

EDF petite hydro fourni avant le 1er septembre 2021, les modalités détaillées pour la gestion sédimentaire à
forts débits qu’il prévoit de mettre en œuvre en 2022.

Article 4 – Observation des règlements

Le pétitionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  venir  sur  la  police  de
l’environnement et la sécurité civile.
La présente autorisation préfectorale ne dispense en aucun cas le concessionnaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 5 – Dispositions applicables en cas d’accident ou d’incident

Le pétitionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à la DREAL Nouvelle Aquitaine et à la DDTM
64, les accidents ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés dans les articles du
code de l’environnement.
Le pétitionnaire est tenu pour responsable des dommages environnementaux, matériels ou corporels qui
pourraient être le fait des travaux ou leurs conséquences.

Article 6 – Modification

Toute modification apportée par le pétitionnaire aux éléments de cette autorisation doit être portée, avant
réalisation,  à  la  connaissance  de  la  DREAL  Nouvelle  Aquitaine,  et  accompagnée  des  éléments
d’appréciation.

Article 7 – Contrôles

À tout moment, le pétitionnaire est tenu de laisser le libre accès du chantier aux agents chargés de la police
de l’environnement et de l’inspection du travail.

Sur les réquisitions des fonctionnaires du contrôle, le pétitionnaire devra procéder à ses frais à toutes les
mesures et vérifications utiles pour constater l’exécution du présent règlement.

Article 8 – Clauses de précarité

Le pétitionnaire  ne peut prétendre à aucune indemnité en dédommagement si  l’administration reconnaît
nécessaire de prendre, dans l’intérêt de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui le privent,
d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages résultant de la présente autorisation.
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Article 9     - Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Publication et information des tiers

Avant le début des travaux , EDF procède à l’information des municipalités de Borce, Etsaut et Urdos. Le
présent  arrêté  sera  en  outre  publié  au recueil  des actes  administratifs  de la  Préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 11.-   Voies et délais de recours  
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétant :

• par les tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers que le  fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la notification de présent arrêté.

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux.
Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande  conformément  à  l’article  R421-2  du  code  de  justice
administrative.

Article 12-   Notification  
Le présent arrêté est notifié à EDF par la voie administrative. Une copie est adressée :

• aux mairies de Borce, Etsaut et Urdos et peut y être consultée ;
• à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,
• à la direction régionale Nouvelle-Aquitaine et au service départemental des Pyrénées-Atlantiques de

l'Office Français de la Biodiversité.

Article 13 .-   Exécution  
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice régionale de l’environnement
de l’aménagement et du logement, les maires de la commune de  Borce,  Etsaut  et Urdos sont chargés
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Limoges, le 16 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la Directrice régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement et par délégation,
Le chef de département des ouvrages hydrauliques 

Jean HUART
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1 PREAMBULE 
 

Cette consigne, qui est établie en regard des objectifs fixés dans le règlement d’eau, précise les 
modalités mises en œuvre pour garantir le respect de ces objectifs. 
Le chargé d’exploitation des chutes du Baralet et de Forges d’Abel est responsable de 
l’application de la consigne. 
Si les aléas d’exploitation conduisaient à une impossibilité d’appliquer un des points de cette 
consigne, le chargé d’exploitation serait seul habilité à modifier ce point, après l’accord de 
l’autorité de tutelle : la DREAL Nouvelle Aquitaine. 
 
Dans tous les cas, les objectifs sont de : 
- favoriser le transit sédimentaire régulier tout en préservant la qualité de l’eau et le  milieu 
aquatique ; 
- de maintenir opérationnelles les vannes de vidange de fonds,  organes de sureté essentiels 
pour le bon fonctionnement des ouvrages. 
 
 
2 OPERATION PROGRAMMEE DE TRANSPARENCE 

 

2.1 Déclenchement des opérations 
 

2.1.1 Critères de déclenchement 
Le déclenchement de l’opération de transparence est soumis: 

- à des conditions hydrologiques saisonnières,  
- à l’observation de l’évolution des débits entrants dans la retenue d’Anglus. 

 
L’opération de transparence est déclenchée, en général, simultanément sur les retenues 
d’Anglus et Peilhou, en période de fonte nivale, si les débits entrants observés sont supérieurs 
à 2 m3/s au barrage d’Anglus et à 4 m3/s au barrage du Peilhou. 
 
2.1.2 Période 
L’opération de transparence peut être réalisée entre le 15 avril et le 15 novembre.  
 
C’est une opération systématiquement planifiée. Elle a lieu de préférence pendant la période 
de fonte nivale. 
 
2.1.3 Liste des services à prévenir 
Pour la réalisation d'opération de transparence programmée, le chargé d'exploitation des chutes 
des Forges d’Abel et du Baralet prévient au moins deux jours à l'avance : 

- la Sous-Préfecture d’Oloron 
- la DREAL Nouvelle Aquitaine, 
- la DDTM des Pyrénées Atlantiques (Gestion, Police de l’Eau, Prévision de Crues), 
- la FDPPMA des Pyrénées Atlantiques, 
- les AAPPMA d’Oloron, de la Gaule Aspoise, 
- l’OFB des Pyrénées Atlantiques, 
- Le Parc National des Pyrénées, et notamment le secteur Aspe/Ossau 
- les Mairies de Urdos, Borce, Etsaut, Oloron, Navarrenx 
- les Sapeurs pompiers de Bedous, Oloron, le CODIS 
- les offices du tourisme d’Oloron, Bedous, Navarrenx 
- les Groupements de Gendarmerie de Bedous, Aramits, Navarrenx 
- la société Lindt 
- les commerces « Lou Pescadou » à Oloron et « Chez Germaine » à Geüs 
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2.1.4 Information du public lors de l’opération de transparence programmée : 
Sur site et zones situées à l’aval : la veille de l'opération programmée, l'exploitant met en place 
aux accès principaux à la rivière et au barrage, une signalisation appropriée informant le public 
de l'opération et des risques liés aux variations de débit. 
 
2.1.5 Manœuvres avant abaissement 
Les prises d’eau  de Sescoué, Arnousse, Camsuza et Baralet inférieur pour la chute du Baralet,  
et de Couecq et d’Espélunguère pour la chute des Forges d’Abel pourront être laissées en 
service si besoin. 

 

2.2 Mise en transparence de la retenue d’Anglus 
 
L’abaissement du plan d'eau est conduit manuellement par un agent désigné par le chargé 
d’exploitation. 
Pour parvenir à la situation d’effacement total de l’aménagement la durée minimum 
d’abaissement prévue est de 2 heures pour Anglus à partir du début d’ouverture des vannes de 
fond.  
Pour disposer d’un retour d’expérience afin d’instruire les opérations futures (post 2021), 
l’abaissement du plan d’eau sera réalisé uniquement par ouverture des vannes de fond (arrêt 
des groupes) si les conditions de débit requises sont réunies et ce quelle que soit la cote du plan 
d’eau. 
 
La mise en transparence se fait en trois phases : 
 
Phase 1 : Abaissement pour mise en transparence 
L’opération de mise en transparence débute dès l’ouverture des vannes de fond quelle que soit 
la cote. 
Cette phase se réalise avec un suivi environnemental assuré par les agents du GU grâce aux 
valeurs de MES transmises en continu par les turbidimètres installés. 
 
L’abaissement du plan d’eau est réalisé en respectant les gradients suivants : 

- Au-dessus de la cote 1223,75 (PBE) : ouverture des vannes de fond par paliers de 30 
minutes sans dépasser une vitesse d’abaissement de 150 cm/heure. 

- Sous la cote 1223,75 (PBE) : ralentissement de la vitesse d’abaissement, ouverture de la 
vanne de fond par paliers de 30 minutes, sans dépasser un abaissement de 100 
cm/heure. 

 
Le graphique ci-dessous reprend les gradients d’abaissement à ne pas dépasser (exemple avec 
un démarrage de l’opération à la cote 1227). 
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La vitesse d'abaissement du plan d'eau est constamment adaptée afin de ne pas dépasser les 
valeurs limites des paramètres de suivi de qualité de d’eau (cf §2.4). 
 
Phase 2 :  Ecoulement libre 
A l’issue de l’abaissement du plan d’eau, l’ouvrage est mis en transparence au minimum durant 
24 heures. Cette opération de transparence peut être prolongée pendant 5 jours, y compris 
pendant la période nocturne, en assurant la surveillance proposée au §2.4. 
 
Les résultats des mesures de suivi en temps réel du taux de MES conditionneront la durée de 
l’opération de transparence (cf. § 2.4). 
 
Phase 3 : Remontée du plan d’eau d’Anglus 
La remontée du plan d'eau s'effectue manuellement par un agent désigné par le chargé 
d’exploitation.  
La remontée du plan d'eau d’Anglus commence et se termine avant celle du barrage Peilhou. 
La durée de remontée ne devra pas être inférieure à 5 heures. 
 
Les paliers de fermeture des vannes de fond se feront de la manière suivante (pour éviter de 
piéger les poissons dans les trous d’eau) : 

- A partir de 1,5 m3/s de débit sortant par les vannes de fond : fermeture de la vanne de 
fond par paliers de 0,5 m3/s de débit sortant toutes les 15 minutes. 

 
Fin d’opération 
Après fermeture complète des vannes de fond, le débit réservé est rétabli et un lâcher d’eau 
claire par déversement est provoqué pendant au minimum 12 heures.  
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Suivant l’évolution du débit entrant sur le gave d’Aspe en amont de la retenue,  les prises d’eau 
de Couecq et Espélunguère pourront être  remises en service afin de maintenir le débit entrant à 
la valeur de référence et de poursuivre l’opération dans de bonnes conditions. 
 

2.3 Mise en transparence de la retenue de Peilhou 
 
L’abaissement du plan d'eau est conduit manuellement par un agent désigné par le chargé 
d’exploitation. 
Pour parvenir à la situation d’effacement total de l’aménagement la durée minimum 
d’abaissement prévue est de 5 heures pour Peilhou à partir du début d’ouverture des vannes de 
fond.  
Pour disposer d’un retour d’expérience afin d’instruire les opérations futures (post 2021), 
l’abaissement du plan d’eau sera réalisé uniquement par ouverture des vannes de fond (arrêt 
des groupes) si les conditions de débit requises sont réunies et ce quelle que soit la cote du plan 
d’eau. 
 
La mise en transparence se fait en trois phases. 
 
Phase 1 : Abaissement pour mise en transparence 
L’opération de mise en transparence débute dès l’ouverture des vannes de fond quelle que soit 
la cote. 
Cette phase se réalise avec un suivi environnemental réalisé par les agents du GU grâce aux 
valeurs de MES transmises en continu par les turbidimètres installés. 
L’abaissement du plan d’eau est réalisé en respectant les gradients suivants : 

- Ouverture de la vanne sans dépasser une vitesse d’abaissement de 200 cm/heure.   
La vitesse d'abaissement du plan d'eau est constamment adaptée afin de ne pas dépasser les 
valeurs limites des paramètres de suivi de qualité de d’eau (cf §2.4). 
 
Phase 2 :  Ecoulement libre 
A l’issue de l’abaissement du plan d’eau, l’ouvrage est mis en transparence au minimum durant 
24 heures. Cette opération de transparence peut être prolongée pendant 5 jours, y compris 
pendant la période nocturne, en assurant la surveillance proposée au §2.4. 
 
Les résultats des mesures de suivi en temps réel du taux de MES conditionneront la durée de 
l’opération de transparence (cf. § 2.4).  
 
Phase 3 : Remontée du plan d’eau  de Peilhou 
La remontée du plan d'eau s'effectue manuellement par un agent désigné par le chargé 
d’exploitation.  
 
La remontée du plan d'eau de Peilhou ne peut commencer que lors que celle d’Anglus a débuté. 
La durée de remontée ne devra pas être inférieure à 7 heures.  
 
Les paliers de fermeture des vannes de fond se font de la manière suivante (pour éviter de 
piéger les poissons dans les trous d’eau) : 

- A partir de 4,5 m3/s de débit sortant par les vannes de fond : fermeture de la vanne de 
fond par paliers de 1 m3/s de débit sortant toutes les 15 minutes. 
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Fin d’opération 
Après fermeture complète des vannes de fond, le débit réservé est rétabli et un lâcher d’eau 
claire par déversement est provoqué pendant une durée de 12 heures minimum. 
Suivant l’évolution du débit entrant sur le gave d’Aspe en amont de la retenue,  les prises d’eau 
d’Arnousse, Camsuza, Sescoué, et Baralet inférieur  pourront être  remises en service afin de 
maintenir le débit entrant à la valeur de référence et de poursuivre l’opération dans de bonnes 
conditions. 
 

2.4 Surveillance pendant l’opération 
 
2.4.1 Intervenants 
Pendant la phase d'abaissement du plan d'eau, les agents EDF sont présents sur le site pour 
effectuer le suivi des MES, manœuvrer les vannes et assurer la surveillance de la qualité de 
l'eau à l'aval. 
Une surveillance de l’état des berges de la retenue durant les phases d'abaissement et de 
remontée du plan d'eau sera effectuée. 
 

2.4.2 Suivi en temps réel de la qualité de l’eau 
 
En 2020, les aménagements d’Anglus et de Peilhou ont été équipés d’un turbidimètre fixe et de 
trois turbidimètres mobiles pour permettre un meilleur suivi de la turbidité et des taux de MES.  
 
Ces quatre stations de mesures permettront de suivre en temps réel la turbidité et les taux de 
MES durant la transparence :  

- Station A,  en Amont d’Anglus, 
- Station A’, sur l’Espelunguere, au niveau de l’usine des Forges d’Abel, à l’amont de la 

confluence de l’Aspe et l’Espelunguere, 
- Station B, sur le Gave d’Aspe au niveau de l’usine des Forges d’Abel, à l’amont de la 

confluence de l’Aspe et l’Espelunguere, 
- Station C, turbidimètre fixe, sur le Gave d’Aspe en aval de la retenue de Peilhou. 

 
 
Se reporter à la carte jointe pour le positionnement des stations.  
 
 
2.4.3 Critères de contrôles 
 

L'opération est conduite de façon à respecter aux stations B et C  les paramètres suivants : 
 
. MES   Seuil d’alerte        2 g /l 
            Seuil d’arrêt       4 g/l  
 

Au-delà de 2 g/l (seuil d’alerte), le taux de MES doit être ramené à une valeur inférieure dans 
les deux heures qui suivent. Pour cela, l’exploitant ralentira l’abaissement du plan d’eau par 
actions sur les vannes de fond. 
   
Au-delà de 4g/l (seuil d’arrêt), l’abaissement doit être momentanément suspendu et le taux de 
MES doit être ramené en dessous de cette valeur dans la demi-heure qui suit. L’opération 
pourra reprendre lorsque les taux de MES seront inférieurs à 2g/L.  
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Nota : Au-dessus des Cotes Minimum d’Exploitation (1227 pour Anglus et 1025 pour Peilhou), 
si la fermeture partielle des vannes de fond conduit à la remontée des plans d’eau (Qe>Qs), 
l’exploitant sera autorisé à dériver une partie des débits entrant par les groupes pour maitriser 
la cote des retenues. 
 
 
2.4.4 Fréquences des prélèvements et analyses effectuées 
 
Les quatre turbidimètres et les systèmes d’étalonnage associés permettront de suivre la 
turbidité et les taux de MES. 
Sur les stations A’, B, C les données MES seront mesurées automatiquement toutes les  12 
minutes durant la durée de la transparence. 
 
Pour ajuster au mieux la turbidité aux taux de MES, des prélèvements seront réalisés toute 
l’année et des ajustements seront réalisés lors des transparences. 
 
Pendant la phase 1 (vidange des retenues): 
 

Dès l’ouverture de la vanne de fond d’Anglus, une personne est dédiée au suivi des 
MES et au pilotage de la transparence.  

 
Les données seront mesurées en début de transparence sur la station A. L’exploitant 
décidera s’il souhaite ou non maintenir ces mesures sur la durée de la transparence 
(risque de vol) 

 
Après vidange des retenues  

Stations A’, B et C : Le dispositif  de suivi sera levé lorsque les mesures relevées sur à 
minima 1h d’intervalle  seront inférieures à 1 g/l.  
 
 

En cas de dépassement des seuils définis en § 2.4.3 (2g/l et 4 g/l), des mesures seront prises par 
l’exploitant pour que celui-ci revienne à une valeur inférieure, dans l’heure qui suit. 
 
 

2.5 Incident lors de l’opération de transparence 
En cas d’incident, il appartient au chargé d’exploitation d’informer immédiatement l’autorité 
de tutelle, la DREAL Nouvelle Aquitaine, ainsi que d’indiquer les premières dispositions mises 
en œuvre pour y remédier. 
 
Le chargé d’exploitation cessera l’opération et informera l’autorité de tutelle, DREAL 
Nouvelle Aquitaine, si : 

- les seuils de taux de MES en pointe définis au § 2.4.3 (4 g/l)  sont dépassés et les 
actions menées par l'exploitant ne permettent pas dans l'heure qui suit de les 
ramener dans les valeurs prévues, 

- un désordre ou une mortalité piscicole est constaté, 
- des entraînements importants de sédiments ou une érosion notoire des berges 

apparaissent. 
 
 
 
 

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-04-17-00003 - Arrêté préfectoral autorisant

diverses opérations pour la gestion sédimentaire

sur les retenues d�Anglus et de Peilhou

n° DREAL-DOH- 64-2021-2

58



3 SUIVI ENVIRONNEMENTAL 
 
Un suivi de la microfaune, avec des mesures et une analyse de l’IBGN sera réalisé à l’automne, 
par un laboratoire extérieur à EDF aux quatre stations A, B, C, E portées sur le plan annexé. 
Ces mesures seront accompagnées de mesure des paramètres traduisant la qualité des eaux (02, 
NH4+, PH, T° C).  
 
Un suivi piscicole est effectué, à l’automne, sur trois stations : A, C et E. Ce suivi est complété 
par une description précise du lit mineur (granulométrie, faciès). 
 
Une évaluation du colmatage du lit est  réalisée à l’automne sur une station choisie avec l’OFB 
et la fédération de pêche.  
Selon les constats effectués, des mesures correctrices pourront être convenues après 
concertation entre les membres du comité de suivi. 
 
Un bilan annuel comprenant ce suivi et le résultat de la visite du Gave d’Aspe sera annexé au 
compte rendu des opérations. 
 
 
4 COMPTE RENDU DES OPERATIONS 
 
Après chaque opération, un rapport est établi par le chargé d’exploitation. Ce compte rendu 
précise les points suivants : 

. le nombre, la date, la nature et l'heure des manœuvres réalisées, 

. un tableau  des cotes d’abaissement des retenues avec les débits sortant, les taux de 
MES correspondant et l’état des prises d’eau secondaires ; 
. les problèmes éventuellement rencontrés, 
. les dispositions particulières éventuellement mises en œuvre. 

 
 
Ce compte rendu est adressé avec le bilan à l’autorité de tutelle, la DREAL Nouvelle 
Aquitaine, qui le tiendra à disposition. 
Cette opération  de transparence sera consignée dans le registre barrage. 
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ANNEXE :  Schéma de positionnement des stations de contrôle 

 
 
 
 

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-04-17-00003 - Arrêté préfectoral autorisant

diverses opérations pour la gestion sédimentaire

sur les retenues d�Anglus et de Peilhou

n° DREAL-DOH- 64-2021-2

60



Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2021-04-12-00013

Arrêté modifiant l�arrêté DREAL/8/2018 du

25/01/2018 portant dérogation à l�interdiction

de capture temporaire / relâcher d�espèces

animales protégées au bénéfice de la Maison

d�Initiation à la Faune et aux Espaces Naturels

Études et Conseils (MIFENEC)
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté modifiant l’arrêté DREAL/8/2018 du 25/01/2018 portant dérogation à l’interdiction de capture
temporaire / relâcher d’espèces animales protégées au bénéfice de la Maison d’Initiation à la Faune et

aux Espaces Naturels Études et Conseils (MIFENEC)

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Réf. DBEC : n° 37/2021

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, L. 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU  l’arrêté  ministériel  modifié  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté 08 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 21 juillet 1983 relatif à la protection des écrevisses autochtones,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire  et les modalités de
leur protection,

VU l’arrêté  du  26  juillet  2019  portant  organisation  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant Monsieur Eric Spitz, Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine
en matières d’attributions générales et spécifiques,

VU l’arrêté n°64-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques,

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Madame Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète des Landes,

VU l’arrêté n°40-2020-02-25-031 du 25 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine,
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VU l’arrêté n° 40-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes,

VU l’arrêté  préfectoral  DREAL/8/2018  du  25  janvier  2018  portant  dérogation  à  l’interdiction  de  capture
temporaire / relâcher d’espèces animales protégées au bénéfice de la Maison d’Initiation à la Faune et aux
Espaces Naturels Études et Conseils (MIFENEC),

VU la demande de la MIFENEC en date du 07 avril 2021 demandant à ajouter un bénéficiaire à la dérogation
sus-mentionnée et à modifier l’adresse du bénéficiaire suite au changement de locaux de la MIFENEC.

CONSIDÉRANT que la  personne  qui  est  ajoutée  à  la  liste  des  bénéficiaires  possède  l’expérience  et  les
qualifications requises pour les opérations visées par l’arrêté du 25 janvier 2018 sus-mentionné,

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté ne remet pas en cause le fait que la dérogation réponde aux
conditions dérogatoires fixées par l’article L. 411-2 du code de l’Environnement,

SUR PROPOSITION des Secrétaires Généraux des Préfectures des Landes et des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTENT

ARTICLE 1

Le premier paragraphe de l’article 1 de l’arrêté préfectoral DREAL/8/2018 du 25 janvier 2018 est modifié comme
suit :

« Morgane de Joantho, Sophie Gansoinat  et  Laurie Subissareta de la Maison d’Initiation à la Faune et aux
Espaces Naturels Études et Conseils (MIFENEC) – 456 Chemin du Moulin Neuf d’Urt,  64520 Bardos – sont
autorisées à déroger à l’interdiction de capturer de façon temporaire et de déranger des spécimens des espèces
protégées suivantes : ».

Le reste sans changement.

ARTICLE 2

La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la Préfète des Landes et Monsieur
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite -
née  du  silence  de  l’administration  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  recours
administratif  préalable  -  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 3

Les Secrétaires généraux des préfectures des Landes, des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice Régionale de
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de l’Aquitaine sont chargés de l’exécution du présent arrêté
qui est inséré au recueil des actes administratifs de l'Etat dans les départements concernés. Il est également
transmis pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Landes,

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

- Monsieur le Délégué Régional de l'Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le Chef de Service Départemental des Landes de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur  le  Chef  de  Service  Départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité,

- Madame la Directrice de l’observatoire FAUNA.

Poitiers, le 12 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
pour la directrice régionale et par

subdélégation

Maylis GUINAUDEAU
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-07-00011

Arrêté portant attribution de la médaille pour

acte de courage et de dévouement, échelon

bronze à Mme Alessia RUBATU
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-07-00010

Arrêté portant attribution de la médaille pour

acte de courage et de dévouement, échelon

bronze à Mme Johanna TOIX
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-22-00001

Arrêté fixant les dates de dépôt des déclarations

de candidatures pour les élections

départementales des 20 et 27 juin 2021 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-19-00002

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune d'Angaïs
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-22-00003

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Barzun
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-21-00004

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Doazon

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-21-00004 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Doazon

75



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-21-00004 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Doazon

76



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-19-00001

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Ger

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-19-00001 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Ger

77



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-19-00001 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Ger

78



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-21-00005

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Jatxou

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-21-00005 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Jatxou

79



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-21-00005 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Jatxou

80



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-22-00002

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Lanneplaà

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-22-00002 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Lanneplaà

81



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-22-00002 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Lanneplaà

82



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-19-00003

Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020

fixant la répartition des électeurs en bureaux de

vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre

2021) - Commune de Mazerolles

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-19-00003 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Mazerolles

83



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-19-00003 - Arrêté modificatif de l�arrêté du 27 août 2020 fixant la répartition des

électeurs en bureaux de vote pour les élections politiques

(période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) - Commune de Mazerolles

84



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-04-16-00006

Arrêté portant modification de la composition

de la commission des élus compétents en

matière de dotation d'équipement des

territoires ruraux

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-04-16-00006 - Arrêté portant modification de la composition de la commission des élus

compétents en matière de dotation d'équipement des territoires ruraux 85



Direction de la citoyenneté,
 de la légalité et du

développement territorial
Bureau du développement territorial

et des finances locales

Arrêté
portant modification de la composition de la commission des élus

compétente en matière de dotation d’équipement des territoires ruraux

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2334-37 et R.2334-32 à 35 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric Spitz, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2020-10-16-010 du 16 octobre 2020 portant renouvellement de la composition de la
Commission des Elus des Pyrénées-Atlantiques compétente en matière de dotation d’équipement des territoires
ruraux (DETR)  ; 

VU les désignations du président de l’Assemblée Nationale en date du 10 janvier 2018 et 8 juin 2020 ;

VU les désignations du président du Sénat en date du 17 février 2021 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1  er  : La commission des élus compétente en matière de dotation d’équipement des territoires ruraux est
composée, pour le Département des Pyrénées-Atlantiques, de 17 membres répartis comme suit :

Au titre des parlementaires :

- désignés par l’Assemblée nationale
Mme Josy Poueyto
Mme Florence Lasserre

- désignés par le Sénat
Mme Frédérique Espagnac
M. Max Brisson

Au titre des représentants des maires des communes dont la population n’excède pas 20     000 habitants   :
Mme Renée Carrique, Maire d’Idaux-Mendy
M. Bernard Dupont, Maire de Malaussanne
M. Didier Irigoin, Maire de Béguios
M. Jean-Pierre Lannes, Maire de Bosdarros
Mme Maryse Othart, Maire de Sainte-Engrâce
M. Alain Sanz, Maire de Rébénacq
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Au titre des représentants des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre dont la population n’excède pas 60     000 habitants     :

M. Jean-Paul Casaubon, Président de la communauté de communes de la vallée d’Ossau
M. Patrice Laurent, Président de la communauté de communes de Lacq-Orthez
M. Thierry Carrère, Président de la communauté de communes Nord-Est-Béarn
M. Bernard Uthurry, Président de la communauté de communes du Haut-Béarn
M. Bernard Peyroulet, Président de la communauté de communes des Luys-en-Béarn
M. Christian Petchot-Bacqué, Président de la communauté de communes du Pays de Nay
M. Jean Labour, Président de la communauté de communes du Béarn des Gaves

Article 2 : Le mandat des députés et sénateurs expire, respectivement à chaque renouvellement général de
l’Assemblée nationale  et  à  chaque renouvellement  partiel  du Sénat.  Le mandat  des  autres  membres de la
commission expire à chaque renouvellement général des conseils municipaux. Le mandat des membres cesse
de plein droit lorsqu’ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés ou élus.

Article  3 : Seules  les  personnes désignées à l’article  1er du présent  arrêté  peuvent  siéger  aux  différentes
réunions de la commission. Par conséquent, en cas d’empêchement, les membres ne peuvent être remplacés
par des suppléants.

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pau, le 16 avril 2021

Le Préfet,

Signé : Eric SPITZ

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision peut faire l’objet, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent,
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux qui interrompt le
délai de recours contentieux, peut être exercé auprès de mes services.
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GGDR-CUS-2021-04/3098 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-03/1830 du 6 mars 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la Cellule Mobile d’Intervention Chimique 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental des risques chimiques et biologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule Mobile 
d'Intervention Chimique du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier / Chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ VERDUN Frédéric ANG 

SCH PARADIVIN Laurent ANG 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée : 

 au 6 mars 2021 pour l’adjudant Frédéric VERDUN ; 
 au 1

er
 avril 2021 pour le sergent-chef Laurent PARADIVIN. 

Cette modification est valable jusqu'à la fin de validité de la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 20 avril 2021 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 
 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2021-04-20-00005 - 2021 LAO RCH additif n° 1 95



Unité Départementale de l'Architecture et du

Patrimoine des Pyrénées-Altantiques

64-2021-04-20-00001

Arrêté autorisationdp54521b0052

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine des Pyrénées-Altantiques - 64-2021-04-20-00001 - Arrêté

autorisationdp54521b0052 96



Unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques - Mail : udap.pyrenees-atlantiques@culture.gouv.fr 
Siège de Pau : 1 place Mulot - 64000 Pau - Tél : 05 59 27 42 08  - Mail : udap.pyrenees-atlantiques-pau@culture.gouv.fr 
Antenne de Bayonne : 4 allées Marines - 64100 Bayonne - Tél : 05 40 17 28 20 – Mail : udap.pyrenees-atlantiques-bayonne@culture.gouv.fr 

 

 Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté préfectoral n°………….     portant autorisation de travaux sur immeuble  
situé dans un site classé 

pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 
Commune d’URRUGNE 

 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 
 
VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 
 
VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 
DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU la déclaration préalable n°dp54521b0052 déposée le 09/03/2021 par M. Heguiaphal Xavier pour des travaux de 
modification de façade du bâtiment d’habitation; 
 
VU l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France du 02/04/2021 assorties de prescriptions; 
 
CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé du massif de la 
Rhune ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 
 
 
 
 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine des Pyrénées-Altantiques - 64-2021-04-20-00001 - Arrêté

autorisationdp54521b0052 97



Unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques - Mail : udap.pyrenees-atlantiques@culture.gouv.fr 
Siège de Pau : 1 place Mulot - 64000 Pau - Tél : 05 59 27 42 08  - Mail : udap.pyrenees-atlantiques-pau@culture.gouv.fr 
Antenne de Bayonne : 4 allées Marines - 64100 Bayonne - Tél : 05 40 17 28 20 – Mail : udap.pyrenees-atlantiques-bayonne@culture.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

Article 1 :  
L’autorisation de travaux relative à la demande n°dp54521b0052 déposée le 09/03/2021 par M. Heguiaphal Xavier 
est accordée. 
 
Article 2 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau, dans un délai de 
deux mois, à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l'application informatique « Télérecours Citoyens » accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 3 :  
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet des Pyrénées-Atlantiques  le chef de l’unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire d’Urrugne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État 
dans le département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

          

 Fait à Bayonne, le 20 avril 2021  
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation, 

L’adjointe au chef de l’unité départemental de 
l’architecture et du patrimoine 

 
 
 

Charlotte POCORULL 

 
 
 

Transmission : demandeur, commune, service instructeur 
+ copie : Préfecture, DREAL. 
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